
 

 

 

  

 

 

 

 

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 
D’ISTRES OUEST PROVENCE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date de Publication : 18/04/2019 
 

N° : 2019/127 

 

 



 
METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE  
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Conformément aux dispositions légales en vigueur, le 
procès-verbal de la séance a été affiché aux portes du 
siège de la Métropole Aix-Marseille-Provence et aux 
portes du Conseil de Territoire à partir du 2 avril 2019 
et ce, pour une durée de deux mois. 
 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 
 
 
Etaient présents Mesdames et Messieurs :  
 
M. Martial ALVAREZ, M. Alain ARAGNEAU, Mme 
Martine ARFI, M. François BERNARDINI, M. Philippe 
CAIZERGUES, M. Eric CASADO, Mme Laëtitia 
DEFFOBIS, M. Jean-Louis DEROT, M. Gilbert 
FERRARI, M. Daniel GAGNON, Mme Chantal GAMBI, 
M. Yves GARCIA, Mme Muriel GINIES, Mme Elisabeth 
GREFF, M. Gérald GUILLEMONT, M. Jean GUILLON, 
M. Daniel HIGLI, Mme Nicole JOULIA, M. Philippe 
MAURIZOT, M. Louis MICHEL, Mme Claudie MORA, 
M. Paul MOUILLARD, M. Philippe POMAR, M. René 
RAIMONDI, Mme Maryse RODDE, M. Yves VIDAL, M. 
Frédéric VIGOUROUX 
 
 
Etaient absents et représentés Mesdames et 
Messieurs :  
 
Mme Aline CIANFARANI par M. Martial ALVAREZ, 
Mme Monique CISELLO par Mme Nicole JOULIA, M. 
Alain DELYANNIS par M. Paul MOUILLARD, M. 
Gaëtan FERNANDEZ par M. Daniel HIGLI, Mme 
Sonia GRACH par M. Philippe CAIZERGUES, Mme 
Fabienne GRUNINGER par M. Yves VIDAL, M. Jean 
HETSCH par M. Philippe POMAR, Mme Hélène 
PHILIP de PARSCAU par M. Daniel GAGNON, Mme 
Monique POTIN par M. René RAIMONDI, Mme 
Emmanuelle PRETOT par M. Yves GARCIA, Mme 
Monique TRINQUET par M. Jean GUILLON 
 
Etaient absents et excusés Mesdames et Monsieur :  
 
Mme Simone ALOY, M. Jean-Marc CHARRIER, Mme 
Anne-Caroline CIPREO, Mme Béatrix ESPALLARDO, 
Mme Véronique IORIO, M. Michel LEBAN 
 
Monsieur le Président a proposé au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence d'accepter les 
conclusions exposées ci-après et de les convertir en 
délibérations. 
 
 

 

 

Délibération n° 36/19 
■ Approbation du reversement du fonds de 
concours départemental affecté au Plan Local pour 
l'Insertion et l'Emploi Ouest  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Depuis sa création au 1er Janvier 2016, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, compétente dans le domaine, 
développe une stratégie en matière d'Insertion, Emploi 
et Économie Sociale et Solidaire. 
 
A l'échelle du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence, cette intervention repose entre autre sur le 
Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE) dont le 
protocole d'accord a été conclu pour la période 2015-
2019. 
 
Sur le territoire Istres-Ouest Provence l’association 
Réussir Provence est l’organisme support du PLIE 
Ouest Provence. Elle est en charge de la 
concrétisation opérationnelle du dispositif et de la mise 
en œuvre du plan d’actions validé par le Comité de 
pilotage. 
 
Le PLIE poursuit l'objectif de favoriser, par la mise en 
œuvre de parcours d'insertion individualisés, l'accès à 
l'emploi ou la qualification des personnes les plus en 
difficultés. 
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence soutient les 
structures associatives d'animation des PLIE, tel que 
prévu au protocole d'accord définissant le contexte, les 
enjeux et les objectifs, ainsi que les engagements 
financiers de chacun des partenaires (État, Région, 
Département, Métropole). 
 
Le Département, par le pilotage de la gouvernance de 
l'insertion des bénéficiaires du RSA, mobilise, 
coordonne et anime son dispositif départemental 
d'insertion. Sur le territoire, le département est 
représenté par le Pôle d’Insertion, chargé de mobiliser 
les acteurs de l’insertion, les coordonner et animer le 
dispositif départemental d’insertion, notamment dans 
le cadre du Pacte Territorial pour l’Insertion auquel le 
PLIE est associé. 
 
Le cadre européen est marqué par le nouveau 
Programme Opérationnel National Fonds Social 
Européen, pour les années 2014-2020 (PON FSE 
2014-2020) et l'accréditation de la Métropole Aix-
Marseille-Provence en tant qu'organisme intermédiaire 
de gestion et de contrôle du FSE pour le compte des 
Plans Locaux pour l'Insertion et l'Emploi du territoire 
métropolitain (PLIE). 
 
Au niveau de la gestion financière, la Métropole en 
tant qu'Organisme Intermédiaire de gestion et de 
contrôle du FSE, est chargée de fonctions essentielles 
relatives à la gestion de la subvention globale du FSE, 
pour le compte des PLIE dans le cadre d'une 
délégation de gestion subordonnée à la signature 
d'une Convention entre l’État et la Métropole, dite 
convention de subvention globale (§ 7 de l'article 123 



du règlement (UE) n° 1303/2013 du 17 décembre 
2013). 
 
Au même titre que la gestion de la subvention 
attribuée au titre du FSE, la Métropole prend la 
responsabilité de la gestion des contreparties 
publiques éligibles au FSE, en dehors de ses fonds 
propres, à savoir notamment les fonds du Conseil 
Départemental, consacré à l'accompagnement des 
bénéficiaires du RSA socle et majoré, dans le cadre 
des PLIE. 
 
Par délibération n° EMP/001-2471/17/BM du 19 
octobre 2017 a été approuvée la demande de fonds de 
concours au Conseil Départemental des Bouches-du-
Rhône relative au financement des 6 plans locaux 
pour l'insertion et l'emploi du territoire métropolitain. 
 
A ce titre et conformément à la demande formulée par 
la Métropole pour les PLIE et sur validation du Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône, la répartition 
2019 pour le PLIE Ouest Provence s'élève à 453 000 
euros et, tel qu'indiqué dans le protocole d'accord 
2015-2019 du PLIE Ouest Provence, l'objectif relatif à 
l'accompagnement des bénéficiaires du RSA 
représente a minima 50 % du public accompagné par 
le PLIE. 
 
Il convient donc d'approuver le reversement de ce 
fonds de concours à Réussir Provence organisme 
support du PLIE sur le territoire par le Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence. 
 
Conformément à l'article 5 de la convention 
d'attribution des fonds de concours entre la Métropole 
et le Département telle qu'approuvée par la 
délibération n° 001-2471/17/BM de la Métropole Aix-
Marseille-Provence du 19 octobre 2017, le 
reversement du fonds de concours s'effectuera comme 
suit : 
 
- un acompte de 70 % sur demande du bénéficiaire, 
- le solde (soit 30 %) sera versé au terme de l'année 
civile sur présentation d'un bilan technique et financier 
des opérations cofinancées par le Département. 
 
Cette dépense sera imputée au budget de l'État 
spécial de territoire 2019, chapitre 65, nature 6574.  
Le contrôle de l'emploi des fonds fera l'objet d'une 
convention particulière entre la Métropole, organisme 
intermédiaire de gestion et de contrôle du FSE et 
l'association Réussir Provence. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° 495/14 de Ouest Provence du 18 
décembre 2014 portant approbation du protocole 
d'accord 2015-2019 du Plan Local pour l'Insertion et 
l'Emploi de Ouest Provence ; 
La délibération n° EMP 002-2472/17/BM de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence du 19 octobre 2017, 
PON FSE 2014-2020 – Avis de principe relatif à la 
désignation de la Métropole Aix-Marseille-Provence en 
qualité d’Organisme Intermédiaire et de contrôle du 
FSE pour le compte des PLIE du territoire 
métropolitain ; 
La délibération n° EMP 001-2471/17/BM du Bureau de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence du 19 octobre 
2017 relative à la demande de fonds de concours au 
Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône 
concernant le financement des 6 Plans Locaux pour 
l'Insertion et l'Emploi du territoire métropolitain ; 
La délibération n° EMP 005-2897/17/BM du Bureau de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence du 14 décembre 
2017 portant approbation d'un avenant au protocole 
d'accord du Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi du 
Territoire Istres-Ouest Provence 2015-2019 ; 
Le rapport n° 6 du Conseil Départemental du 9 février 
2018 relatif au financement d'un fonds de concours 
2018-2020 entre le Département des Bouches-du-
Rhône et la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence. 
 
Ouï le rapport ci-dessus,  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvé le reversement du fonds de concours 
départemental à l’association Réussir Provence d’un 
montant de 453 000 € au titre de l'exercice 2019, relatif 
au fonds de concours du Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône concernant le financement du 
PLIE. 
 
Article 2 :  
Est approuvé le reversement du fonds de concours, 
conformément à l'article 5 de la convention 
d'attribution de fonds de concours 2018-2020 entre le 
Département des Bouches-du-Rhône et la Métropole 
Aix-Marseille-Provence pour la mise en oeuvre des 
Plans Locaux pour l'Insertion et l'Emploi du territoire 
métropolitain et tel qu'approuvé par la délibération n° 
0001/2471/ 17/BM, comme suit : 

- un acompte de 70 % sur demande du bénéficiaire, 
- le solde (soit 30 %) au terme de l'année civile sur 

présentation d'un bilan technique et financier des 
opérations cofinancées par le Département. 

 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l’État spécial 
de territoire 2019, chapitre 65, nature 6574. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 



Délibération n° 37/19  
■ Approbation d'une subvention d'un montant de 
22 000 € à l'association PIICTO au titre de 
l'exercice 2019.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière de 
développement économique qu’elle met en place en 
direction de la population, la Métropole Aix-Marseille-
Provence entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association Plateforme Industrielle et 
d’Innovation de Caban Tonkin (PIICTO), entend 
contribuer au développement économique du territoire 
métropolitain par une démarche d'écologie industrielle, 
notamment en favorisant les synergies industrielles, 
sources de réduction des coûts de fonctionnement et 
d’investissement pour les nouvelles implantations. Les 
actions menées par l’association PIICTO visent à 
accroître l’attractivité de la plateforme et à consolider 
les emplois existants en contribuant à l’amélioration de 
la compétitivité des industries membres. 
 
Par délibération n° 10/18 du 14 février 2018, le Conseil 
de Territoire a approuvé l'octroi à l'association d'une 
subvention d'un montant de 22 000 € au titre de 
l'exercice 2018. 
 
L’association envisage pour 2019 de poursuivre ces 
actions. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence par les délibérations n° HN 143-
274/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 002-542/16/CM 
du 30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
relevant des dites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il appartient 
au Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association d'une 
subvention d'un montant de 22 000 € pour l'exercice 
2019. 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération 
n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
attribuées à une association peuvent financer une 
activité générale ou spécifique, dès lors que celle-ci 
présente un intérêt métropolitain. 
 
Les modalités de versement se feront comme suit : 
- un acompte dans la limite de 80% de la subvention 
votée, sur demande du bénéficiaire ; 
- le solde (soit 20%) sera versé sur production des 
comptes annuels de l'organisme. 
Les comptes annuels comportent la signature du 
représentant de l'organisme bénéficiaire de la 
subvention. 

Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2019, chapitre 65, nature 
65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du 
règlement budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° FAG 092-4908/18/CM du Conseil de 
la Métropole du 13 décembre 2018 portant 
approbation du budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, adoption du budget primitif de 
l'exercice 2019 et des états spéciaux de territoires ; 
La délibération n° 10/18 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence en date du 14 février 2018 portant 
attribution d'une subvention à l'association PIICTO 
pour l'exercice 2018 ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association PIICTO souhaite poursuivre sa 
démarche d'écologie industrielle ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2019 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention à 
l’association PIICTO d’un montant de 22 000 € au titre 
de l'exercice 2019. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2019, chapitre 65, nature 65748. 
 
 



Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
présente délibération. 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 38/19  
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention d'un montant de      
20 000 € à l'association de préfiguration de 
l'Institut d'Excellence des Energies Décarbonées 
(IEED) France Energies Marines au titre de 
l'exercice 2019  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Dans le cadre de sa stratégie de développement 
économique, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
soutient l'innovation et le développement de ses 
filières d'excellence dont celle de «l'Environnement et 
de l'Énergie ». 
 
Ainsi, l'intercommunalité entend établir des relations 
avec toute personne physique ou morale, notamment 
de statut associatif, dont l’activité est considérée 
d’intérêt général dans ce domaine. 
 
En 2010, en réponse à l'appel à projet sur les Instituts 
d'Excellence en matière d'Énergies Décarbonées 
(IEED), un partenariat public-privé a été constitué. Le 
projet France Énergies Marines a été déposé en 2011 
puis labellisé officiellement en 2012. Afin de mettre en 
œuvre ce projet, l'association de préfiguration de 
l'Institut d'Excellence des Energies Décarbonées 
(IEED) - France Énergies Marines a été créée, 
fédérant ainsi l'ensemble des acteurs du secteur des 
énergies renouvelables : industriels, collectivités 
territoriales, structures académiques et scientifiques. 
 
Un des objectifs de l'association est d'aider à la 
consolidation de la filière éolienne flottante notamment 
sur la façade Méditerranéenne via les activités de 
Recherche et de Développement, et la montée en 
compétence des acteurs. Dans cette optique, elle 
souhaite continuer à mettre en œuvre le projet 
MeMoFLOW (Mediterranean Monitoring Center for 
Floating Offshore Wind turbines). Ce dernier consiste 
à déployer un observatoire environnemental 
permanent sur le site d'essais Mistral, au large du 
Golfe de Fos, pour améliorer la connaissance sur 
l'environnement marin en Méditerranée tant physique, 
chimique que biologique et mettre au point les 
protocoles et les moyens de suivi environnemental 
nécessaires à la conception, au déploiement et à 
l'exploitation des futurs fermes d'éoliennes flottantes. 
 
Par délibération n° ECO 038-3922/18/BM du Bureau 
de la Métropole du 28 juin 2018, a été approuvé l'octroi 
à l'association d'une subvention d'investissement d'un 
montant de 20 000 € au titre de l'exercice 2018. 
 
L’association envisage pour 2019 de poursuivre ces 
actions et sollicite l'intercommunalité pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2019. 
 

Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence par les délibérations n° HN 143-
274/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 002-542/16/CM 
du 30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
relevant desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il appartient 
au Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association d'une 
subvention d'un montant de 20 000 € pour l'exercice 
2019. 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération 
n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
attribuées à une association peuvent financer une 
activité générale ou spécifique, dès lors que celle-ci 
présente un intérêt métropolitain. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2019, chapitre 65, nature 
65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du 
règlement budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° FAG 092-4908/18/CM du Conseil de 
la Métropole du 13 décembre 2018 portant 
approbation du budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, adoption du budget primitif de 
l'exercice 2019 et des états spéciaux de territoires ; 
La délibération n° ECO 038/3922/18/BM du Bureau de 
la Métropole en date du 28 juin 2018 portant attribution 
d'une subvention d'investissement à l'association de 
préfiguration Institut d'excellence des énergies 
décarbonées IEED - France Énergies Marines pour 
l'exercice 2018 ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire. 



CONSIDERANT 
 
Que l'association de préfiguration Institut d'excellence 
des énergies décarbonées IEED - France Énergies 
Marines souhaite poursuivre la mise en œuvre du 
projet MeMoFLOW en 2019 ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2019 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention à 
l’association de Préfiguration de l'Institut d'Excellence 
des énergies Décarbonées (IEED) France Énergies 
Marines d’un montant de 20 000 € au titre de l'exercice 
2019. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention entre l'association de 
Préfiguration de l'Institut d'Excellence des énergies 
Décarbonées (IEED) France Énergies Marines et le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence relative à 
l'octroi d'une subvention pour l'exercice 2019, figurant 
en annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2019, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 4 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 39/19  
■ Approbation de l'avenant n° 3 relatif à la mise à 
disposition de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône ainsi qu'à la 
modification de l'annexe I à la convention de mise 
à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Maison de l'emploi Ouest 
Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut associatif, 
dont l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole aux Conseils de Territoire par 
les délibérations n° HN 143-274/16/CM du 28 avril 
2016 et n° FAG 002-542/16/CM du 30 juin 2016, les 
subventions relevant de ladite compétence, pour le 

territoire Istres-Ouest Provence, sont décidées par son 
Conseil de Territoire. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire a approuvé par 
délibération n° 38/17 du 13 décembre 2017 le 
renouvellement de la convention de mise à disposition, 
à titre gratuit, de locaux à l’association Maison de 
l'emploi Ouest Provence. Signée en date du 11 janvier 
2018, cette dernière précise les soutiens apportés aux 
actions entreprises dans le domaine de l'insertion 
principalement autour des axes suivants : 
Conformément au cahier des charges des Maisons de 
l'emploi : 
- participer au développement de l’anticipation des 
mutations économiques : sur la base d'un diagnostic 
territorial lié à la mise en œuvre d'une action de 
Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences Territoriales, l'association est chargée 
de mener des actions de coordination et d'informations 
spécialisées à destination des acteurs locaux, 
institutionnels et économiques afin de leur permettre 
de mieux anticiper les mutations économiques sur le 
territoire Istres-Ouest Provence, 
- contribuer au développement local de l’emploi : en 
coordonnant et fluidifiant la transmission d'informations 
et les relations entre les acteurs sur le territoire Istres-
Ouest Provence. 
 
Par ailleurs, l'association prend en charge un troisième 
axe qui consiste à gérer et animer 5 espaces 
ressources et 2 Points Relais Emploi (P.R.E.) : Clésud 
et Distriport, l'objectif étant de faciliter et de rendre 
visible l'offre de services sur le territoire. 
 
Afin de faciliter les démarches du public, 
l'intercommunalité a souhaité mettre en place un Pôle 
Intercommunal Pour l'Emploi (P.I.P.E.) à Port-Saint-
Louis-du-Rhône en réunissant toutes les associations 
œuvrant dans le domaine de l'emploi et de l'insertion. 
L'association Maison de l'emploi Ouest Provence a 
donc quitté les locaux sis « la SCI la Marina au 7 quai 
du Commandant Favier », et sollicite la mise à 
disposition de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E. sis 
« les Balcons du Port », quai de la Libération, ainsi 
que la modification de l'annexe I à la convention 
relative à l'utilisation, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels. 
 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur la mise à 
disposition de ces nouveaux locaux au sein du P.I.PE. 
ainsi que sur la modification de l'annexe I à la 
convention relative à la mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels à cette association, 
ce qui constitue une subvention en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° 38/17 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 13 décembre 2017 approuvant la 
convention de mise à disposition, à titre gratuit, de 
locaux et de matériels au profit de l’association Maison 
de l’Emploi Ouest Provence ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Maison de l'emploi Ouest Provence 
souhaite poursuivre ses actions entreprises dans le 
domaine de l'insertion sur le territoire intercommunal ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la mise à 
disposition de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E. de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône, ainsi que la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvé l'avenant n° 3 relatif à la mise à 
disposition de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône ainsi qu'à la modification 
de l'annexe I à la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux et de matériels à l'association 
Maison de l'emploi Ouest Provence. 
 
Article 2 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l'avenant afférent à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 40/19 
■ Approbation de l'avenant n° 3 relatif à la mise à 
disposition de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône ainsi qu'à la 
modification de l'annexe I à la convention de mise 
à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Réussir Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut associatif, 
dont l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole aux Conseils de Territoire par 
les délibérations n° HN 143-274/16/CM du 28 avril 
2016 et n° FAG 002-542/16/CM du 30 juin 2016, les 
subventions de fonctionnement relevant de ladite 
compétence sont décidées, pour le territoire Istres-
Ouest Provence, par son Conseil de Territoire. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire a approuvé par 
délibération n° 37/17 du 13 décembre 2017 le 
renouvellement de la convention de mise à disposition, 
à titre gratuit, de locaux à l'association Réussir 
Provence. Signée en date du 5 février 2018, cette 
dernière précise les soutiens apportés aux actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion et 
notamment la mise en œuvre du Plan Local pour 
l'Insertion et l'Emploi (P.L.I.E) Istres-Ouest Provence 
selon les axes définis dans le cadre du protocole 
d'accord 2015-2019. 
 
Afin de faciliter les démarches du public, 
l'intercommunalité a souhaité mettre en place un Pôle 
Intercommunal Pour l'Emploi (P.I.P.E.) à Port-Saint-
Louis-du-Rhône en réunissant toutes les associations 
œuvrant dans le domaine de l'emploi et de l'insertion. 
L'association Réussir Provence a donc quitté les 
locaux sis « la SCI la Marina au 7 quai du 
Commandant Favier », et sollicite la mise à disposition 
de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E. sis « les 
Balcons du Port », quai de la Libération, ainsi que la 
modification de l'annexe I à la convention relative à 
l'utilisation, à titre gratuit, de locaux et de matériels. 
 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur la mise à 
disposition de ces nouveaux locaux au sein du P.I.PE. 
ainsi que sur la modification de l'annexe I à la 
convention relative à la mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels à cette association, 
ce qui constitue une subvention en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 



compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décision d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° 37/17 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 13 décembre 2017 portant 
approbation de la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux et de matériels au profit de 
l’association Réussir Provence ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Réussir Provence souhaite 
poursuivre ses actions entreprises dans le domaine de 
l'insertion et notamment l'animation et la gestion du 
Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi (P.L.I.E) de 
Ouest Provence ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la mise à 
disposition de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E. de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône, ainsi que la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvé l'avenant n° 3 relatif à la mise à 
disposition de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône ainsi qu'à la modification 
de l'annexe I à la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux et de matériels à l'association 
Réussir Provence. 
 
Article 2 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l'avenant afférent à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 41/19  
■ Approbation de l'avenant n° 3 relatif à la mise à 
disposition de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône ainsi qu'à la 
modification de l'annexe I à la convention de mise 
à disposition, à titre gratuit, de locaux et de 
matériels à l'association Mission Locale Ouest 
Provence 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 

physique ou morale, notamment de statut associatif, 
dont l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole aux Conseils de Territoire par 
les délibérations n° HN 143-274/16/CM du 28 avril 
2016 et n° FAG 002-542/16/CM du 30 juin 2016, les 
subventions relevant de ladite compétence, pour le 
territoire Istres-Ouest Provence, sont décidées par son 
Conseil de Territoire. 
 
Dans ce cadre, le Conseil de Territoire a approuvé par 
délibération n° 39/17 du 13 décembre 2017 le 
renouvellement de la convention de mise à disposition, 
à titre gratuit, de locaux à l’association Mission Locale 
Ouest Provence. Signée en date du 22 janvier 2018, 
cette dernière précise les soutiens apportés aux 
actions entreprises dans le domaine de l'insertion et 
notamment la réalisation des axes suivants : 
- Repérage, Accueil, Information, Orientation, 
- Accompagnement du parcours, 
- Favoriser l'accès à l'emploi, 
- Expertise et observation, 
- Ingénierie et animation locale. 
 
Afin de faciliter les démarches du public, 
l'intercommunalité a souhaité mettre en place un Pôle 
Intercommunal Pour l'Emploi (P.I.P.E.) à Port-Saint-
Louis-du-Rhône en réunissant toutes les associations 
œuvrant dans le domaine de l'emploi et de l'insertion. 
L'association Mission Locale Ouest Provence a donc 
quitté les locaux sis « avenue Joseph Simonet», et 
sollicite la mise à disposition de nouveaux locaux au 
sein du P.I.P.E. sis « les Balcons du Port », quai de la 
Libération, ainsi que la modification de l'annexe I à la 
convention relative à l'utilisation, à titre gratuit, de 
locaux et de matériels. 
 
En conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur la mise à 
disposition de ces nouveaux locaux au sein du P.I.PE. 
ainsi que sur la modification de l'annexe I à la 
convention relative à la mise à disposition, à titre 
gratuit, de locaux et de matériels à cette association, 
ce qui constitue une subvention en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 



La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° 39/17 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 13 décembre 2017 approuvant la 
convention de mise à disposition, à titre gratuit, de 
locaux et de matériels au profit de l’association 
Mission Locale Ouest Provence ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Mission Locale Ouest Provence 
souhaite poursuivre ses actions entreprises dans le 
domaine de l'insertion en faveur du jeune public ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la mise à 
disposition de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E. de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône, ainsi que la modification 
de l'annexe I à la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux et de matériels ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvé l'avenant n° 3 relatif à la mise à 
disposition de nouveaux locaux au sein du P.I.P.E de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône ainsi qu'à la modification 
de l'annexe I à la convention de mise à disposition, à 
titre gratuit, de locaux et de matériels à l'association 
Mission Locale Ouest Provence. 
 
 
Article 2 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer 
l'avenant afférent à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 42/19  
■ Approbation d'une subvention d'un montant de  
1 000 € à l'association Artistic Freedom au titre d e 
l'exercice 2019  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre des 
objectifs qu'elle définit, dans la limite pour les 
territoires, des actions conduites par les ex-
Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs délibérations. 
 
L'intercommunalité souhaite poursuivre son soutien à 
la création artistique professionnelle. 

L'association Artistic Freedom a pour objet de 
promouvoir les arts plastiques et les artistes, d'initier 
les personnes à l'art contemporain et à l'usage des 
techniques classiques. A cet effet, elle organise 
notamment des cours, des conférences, des visites 
culturelles, des rencontres d'artistes et des 
expositions. 
 
Dans le cadre des manifestations programmées par la 
ville d'Istres, « Féria d'Istres » et « Féria de l'Art », 
l'association souhaite organiser une exposition d'art 
contemporain dans sa galerie. Ainsi, 3 artistes 
professionnels locaux, 2 peintres et un sculpteur 
présenteront lors de cette exposition des œuvres 
réalisées pour l'occasion dont le public pourra 
bénéficier gratuitement. 
 
Afin d'atteindre son objectif, l'association sollicite une 
subvention au titre de l'exercice 2019. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence par les délibérations n° HN 143-
274/16/CM du Conseil de la Métropole du 28 avril 
2016 et n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016, les subventions de 
fonctionnement relevant desdites compétences sont 
décidées par les Conseils de Territoire. En 
conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur l'attribution 
à l'association d'une subvention d'un montant de 1 000 
€ au titre de l'exercice 2019. 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération 
n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
attribuées à des organismes peuvent financer une 
activité générale ou spécifique, dès lors que celle-ci 
présente un intérêt métropolitain. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2019, chapitre 65, nature 
65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du 
règlement budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 



compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil 
de la Métropole du 14 décembre 2017 portant 
approbation de la politique culturelle métropolitaine ; 
La délibération n° FAG 092-4908/18/CM du Conseil de 
la Métropole du 13 décembre 2018 portant 
approbation du budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, adoption du budget primitif de 
l'exercice 2019 et des états spéciaux de territoires ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire.  
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Artistic Freedom entend soutenir et 
promouvoir la création artistique professionnelle ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2019 afin de 
mener à bien ses activités ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 1 000 € à l'association Artistic Freedom au 
titre de l'exercice 2019. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention entre l'association Artistic 
Freedom et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relative à l'octroi d'une subvention au titre de 
l'exercice 2019. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2019, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 4 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 43/19  
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention d'un montant de      
20 000 € à la Régie Personnalisée "Festivités 
Actions Manifestations Evènements" au titre de 
l'exercice 2019 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 

Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre des 
objectifs qu'elle définit, dans la limite pour les 
territoires, des actions conduites par les ex-
Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs délibération. 
 
Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite poursuivre 
son soutien aux actions ayant trait à l'organisation du 
spectacle vivant et à l'action culturelle qui 
l'accompagne. 
 
La Régie personnalisée « Festivités Actions 
Manifestations Évènements » (F.A.M.E) de Fos-sur-
Mer souhaite reconduire pour la saison estivale 2019 
la 4ème édition « les mercredis du rire » remportant un 
succès grandissant auprès de tous les publics. Cette 
année, elle se déroulera tous les mercredis du 3 juillet 
au 21 août 2019 et aura pour objectif de proposer un 
spectacle d'humoriste gratuit et en plein air, permettant 
ainsi au public de découvrir des artistes talentueux. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence par les délibérations n° HN 143-
274/16/CM du Conseil de la Métropole du 28 avril 
2016 et n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016, les subventions de 
fonctionnement relevant desdites compétences sont 
décidées par les Conseils de Territoire. En 
conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur l'attribution 
à la Régie personnalisée F.A.M.E d'une subvention 
d'un montant de 20 000 euros pour la manifestation 
« les mercredis du rire » au titre de l'exercice 2019. 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération 
n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
attribuées à des organismes peuvent financer une 
activité générale ou spécifique, dès lors que celle-ci 
présente un intérêt métropolitain. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2019, chapitre 65, nature 
65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 



La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du 
règlement budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil 
de la Métropole du 14 décembre 2017 portant 
approbation de la politique culturelle métropolitaine ; 
La délibération n° FAG 092-4908/18/CM du Conseil de 
la Métropole du 13 décembre 2018 portant 
approbation du budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, adoption du budget primitif de 
l'exercice 2019 et des états spéciaux de territoires ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire.  
 

CONSIDERANT 
 
Que la Régie personnalisée F.A.M.E souhaite 
reconduire la manifestation « les mercredis du rire » 
durant la prochaine saison estivale 2019 ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2019 afin de 
mener à bien ses objectifs ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 20 000 € à la Régie personnalisée 
« Festivités Actions Manifestations Évènements » au 
titre de l'exercice 2019. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention entre la Régie 
personnalisée « Festivités Actions Manifestations 
Évènements » et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relative à l'octroi d'une subvention pour 
l'exercice 2019, figurant en annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2019, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 4 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 

Délibération n° 44/19  
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention d'un montant de       
3 000 € à l'Office de Tourisme de Miramas au titre 
de l'exercice 2019. 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre des 
objectifs et critères qu'elle définit, dans la limite pour 
les territoires, des actions conduites par les ex-
Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs délibérations. 
 
Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite poursuivre 
son soutien aux actions ayant trait à la valorisation du 
patrimoine culturel. 
 
L’Office de tourisme de Miramas a pour ambition 
d'accroître l'activité culturelle, en proposant des 
actions tendant à améliorer l’offre culturelle proposée à 
tous les publics. 
 
Il souhaite organiser la 10ème édition de la fête 
provençale « Racino E Jitello » qui se déroulera du 17 
au 19 mai 2019 à Miramas. Au programme de cette 
édition 2019, seront notamment organisées des 
déambulations musicales des Arlésiennes au village 
des marques « Mac Arthur Glen Provence », des 
olympiades camarguaises, une ferrade de l'école des 
Raseteurs Porte de la Crau, un spectacle équestre 
ainsi que diverses animations autour des traditions 
provençales et camarguaises. 
 
Afin de poursuivre ces objectifs l'Office de tourisme 
sollicite une subvention au titre de l'exercice 2019. 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération 
n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
attribuées à une association peuvent financer une 
activité générale ou spécifique, dès lors que celle-ci 
présentent un intérêt métropolitain. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l’attribution à cette 
association d’une subvention d’un montant de 3 000 € 
pour l’exercice 2019. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2019, chapitre 65, nature 
65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après: 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 



Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du 
règlement budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil 
de la Métropole du 14 décembre 2017 portant 
approbation de la politique culturelle métropolitaine ; 
La délibération n° FAG 092-4908/18/CM du Conseil de 
la Métropole du 13 décembre 2018 portant 
approbation du budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, adoption du budget primitif de 
l'exercice 2019 et des états spéciaux de territoires ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l’Office de tourisme de Miramas souhaite 
organiser la fête provençale « Racino E Jitello » du 17 
au 19 mai 2019 à Miramas ; 
Qu'il sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2019 afin de mener à 
bien ces actions ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention à l’Office 
de tourisme de Miramas d’un montant de 3 000 € au 
titre de l'exercice 2019. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention relative à l'octroi d'une 
subvention à l’Office de tourisme de Miramas au titre 
de l'exercice 2019, figurant en annexe. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2019, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 4 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 

Délibération n° 45/19  
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention d'un montant de     
40 000 € à l'office de tourisme d'Istres au titre d e 
l'exercice 2019. 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Qu'il s'agisse de la mise en œuvre de sa politique 
d'actions en matière d'environnement ou de culture, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence entend établir des 
relations avec toute personne physique ou morale, 
notamment de statut associatif, dont l’activité est 
considérée d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l'office de tourisme d'Istres souhaite 
renouveler en 2019 les actions suivantes : 
- la 10ème édition de l'opération « Istres propre et 
durable » le 18 mai 2019. Cette manifestation a pour 
objectifs de fédérer tous les acteurs de la ville 
(habitants, commerçants, associations, etc...) autour 
de l'environnement et de la propreté, mais aussi de 
sensibiliser les habitants à la collecte et au tri sélectif 
des déchets ainsi qu'à la préservation du cadre 
naturel. A cette occasion, divers ateliers seront animés 
par une vingtaine d'exposants pour sensibiliser les 
habitants à cette démarche éco-responsable et 
générer un engouement et une vision dynamique 
autour de l'environnement et du développement 
durable. 
- la manifestation « les jeudis étoilés » remportant un 
succès grandissant auprès de tous les publics. Cette 
année, elle se déroulera tous les jeudis du 18 juillet au 
22 août 2019 au bord de l'étang de l'olivier sur la 
thématique feuilletons et séries. L'office de tourisme 
accueillera des compagnies artistiques afin de 
renforcer l'attractivité de cette manifestation. Au 
programme de cette édition 2019, seront notamment 
proposées au public des concerts sur l'espace 
miniport, des ambiances musicales avec des DJ, des 
démonstrations autour des arts du cirque. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence par les délibérations n° HN 143-
274/16/CM du Conseil de la Métropole du 28 avril 
2016 et n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016, les subventions de 
fonctionnement relevant desdites compétences sont 
décidées par les Conseils de Territoire. En 
conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur l'attribution 
à l'office de tourisme d'une subvention pour 2019 d'un 
montant de 40 000 euros, répartis comme suit : 
- 30 000 € pour la manifestation « les jeudis étoilés», 
- 10 000 € pour l'action « Istres propre et durable ». 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération 
n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
attribuées à des organismes peuvent financer une 



activité générale ou spécifique, dès lors que celle-ci 
présente un intérêt métropolitain. 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2019, chapitre 65, nature 
65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant 
création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant 
fixation des limites des territoires de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du 
règlement budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° FAG 092-4908/18/CM du Conseil de 
la Métropole du 13 décembre 2018 portant 
approbation du budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, adoption du budget primitif de 
l'exercice 2019 et des états spéciaux de territoires ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'office de tourisme d'Istres souhaite renouveler 
en 2019 les actions « Istres Propre et Durable » et 
« les jeudis étoilés » ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2019 afin de 
mener à bien ses objectifs ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 40 000 € à l'office de tourisme d'Istres au 
titre de l'exercice 2019. 
 

Article 2  : 
Est approuvée la convention entre l'office de tourisme 
d'Istres et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relative à l'octroi d'une subvention pour 
l'exercice 2019, figurant en annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2019, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 4 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
convention afférente à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 46/19  
■ Approbation d'une subvention d'un montant de  
1 000 € à l'association des musées d'Istres au titr e 
de l'exercice 2019 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du 14 
décembre 2017, la mise en œuvre de la politique 
culturelle métropolitaine s'effectue dans le cadre des 
objectifs et critères qu'elle définit, dans la limite pour 
les territoires, des actions conduites par les ex-
Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs délibération. 
 
Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite poursuivre 
son soutien aux actions ayant trait à la valorisation du 
patrimoine culturel. 
 
L'association des Musées d'Istres a, entre autres, pour 
objet de créer un patrimoine artistique et culturel, 
d'aider les initiatives relatives à la mémoire industrielle 
et à la sauvegarde du patrimoine, de diffuser la 
recherche autour du patrimoine et de l'environnement 
et de favoriser toutes les sciences en rapport avec la 
muséologie. 
 
Depuis de nombreuses années, l'association participe 
activement aux activités archéologiques portées par le 
Pôle du Patrimoine Culturel. En effet, les membres 
prennent part aux recherches de terrain, au traitement 
des objets découverts pendant les fouilles, et 
apportent leur aide dans la mise en place des 
expositions. 
Afin de poursuivre ces activités, l'association sollicite 
une subvention au titre de l'exercice 2019. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence par les délibérations n° HN 143-
274/16/CM du Conseil de la Métropole du 28 avril 
2016 et n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 juin 2016, les subventions de 
fonctionnement relevant desdites compétences sont 
décidées par les Conseils de Territoire. En 
conséquence, il appartient au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence de se prononcer sur l'attribution 



à l'association d'une subvention d'un montant de 1 000 
€ au titre de l'exercice 2019. 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération 
n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
attribuées à des organismes peuvent financer une 
activité générale ou spécifique, dès lors que celle-ci 
présente un intérêt métropolitain. 
 
La subvention fera l'objet d'un versement unique. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2019, chapitre 65, nature 
65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du 
règlement budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° CSGE 002-3396/17/CM du Conseil 
de la Métropole du 14 décembre 2017 portant 
approbation de la politique culturelle métropolitaine ; 
La délibération n° FAG 092-4908/18/CM du Conseil de 
la Métropole du 13 décembre 2018 portant 
approbation du budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, adoption du budget primitif de 
l'exercice 2019 et des états spéciaux de territoires ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire.  
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association des Musées d'Istres souhaite 
poursuivre ses activités dans le cadre de la 
valorisation du patrimoine culturel ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention au titre de l'exercice 2019 afin de 
mener à bien ses activités ; 

Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 1 000 € à l'association des Musées d'Istres 
au titre de l'exercice 2019. 
 
Article 2 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2019, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou son 
représentant dûment habilité, est autorisé à signer la 
présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 47/19  
■ Approbation de l'avenant n° 3 relatif à 
l'attribution d'une subvention complémentaire à 
l'association ADAMAL au titre de l'exercice 2019.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut associatif, 
dont l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 
 
Dans ce cadre, l'intercommunalité a conclu en date du 
28 juin 2017 avec l’Association D'Accès et de Maintien 
Au Logement (A.D.A.M.A.L) une convention 
pluriannuelle d'objectifs précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine de 
l'insertion, notamment l'accompagnement de toute 
personne éprouvant des difficultés, en raison de 
l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions 
d'existence, à l'accession ou au maintien dans un 
logement décent, indépendant et adapté. Elle souhaite 
promouvoir toute sorte de logement répondant à cet 
objectif, et également favoriser l'hébergement des 
jeunes notamment par la gestion de foyers de jeunes 
travailleurs ou de résidences sociales. 
 
Par délibération n° 19/19 du 27 février 2019, la 
Métropole a approuvé l'attribution à l'association d'une 
subvention d'un montant de 12 000 € au titre de 
l'exercice 2019. 
 
L'association utilise l'ensemble des dispositifs 
permettant l'accès ou le maintien au logement, et met 
à disposition du public en difficulté un 
accompagnement social personnalisé. 
 



Afin d'atteindre ses objectifs, elle sollicite 
l'intercommunalité pour l'octroi d'une subvention 
complémentaire au titre de l'exercice 2019. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence par les délibérations n° HN 143-
274/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 002-542/16/CM 
du 30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
relevant desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il appartient 
au Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association d'une 
subvention d'un montant de 6 000 €, ce qui porte à 18 
000 € le montant de la subvention attribuée au titre de 
l'exercice 2019. 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération 
n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
attribuées à une association peuvent financer une 
activité générale ou spécifique, dès lors que celle-ci 
présente un intérêt métropolitain. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2019, chapitre 65, nature 
65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après: 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du 
règlement budgétaire et financier ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° FAG 092-4908/18/CM du Conseil de 
la Métropole du 13 décembre 2018 portant 
approbation du budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence – adoption du budget primitif de 
l’exercice 2019 et des Etats Généraux de Territoires ; 
La délibération n° 19/19 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 27 février 2019 portant attribution 
d'une subvention à l'association A.D.A.M.A.L au titre 
de l'exercice 2019 ; 

L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association A.D.A.M.A.L souhaite accompagner 
toute personne en difficulté à l'accession ou au 
maintien dans un logement décent ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention complémentaire au titre de l'exercice 
2019 afin de mener à bien ses objectifs ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention 
complémentaire d'un montant de 6 000 € à 
l'association A.D.A.M.A.L, ce qui porte à 18 000 € le 
montant de la subvention attribuée à l'association au 
titre de l'exercice 2019. 
 
Article 2 :  
Est approuvé l'avenant n° 3 à la convention entre le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence et 
l'association A.D.A.M.A.L relatif à l'octroi d'une 
subvention pour l'exercice 2019. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2019, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 4 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à signer l'avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 48/19  
■ Approbation de l'avenant n° 1 relatif à 
l'attribution d'une subvention complémentaire de 
20 000 € à l'association Institut Ecocitoyen pour l a 
connaissance des pollutions au titre de l'exercice 
2019. 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'environnement qu’elle met en place en direction de 
la population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut associatif, 
dont l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 
 
L'association Institut Ecocitoyen pour la connaissance 
des pollutions a pour objet d'exercer son activité dans 
le domaine de l'environnement sur le territoire 
intercommunal, afin de permettre et d'accompagner 



son développement durable selon une démarche 
citoyenne, scientifique et concertée. 
 
Dans ce cadre, la Métropole Aix-Marseille-Provence a 
approuvé par délibération n° 20/19 du Conseil de 
Territoire du 27 février 2019 une convention 
pluriannuelle d'objectifs attribuant à l'association une 
subvention pour 2019 d'un montant de 133 823,76 € 
liés à la mise à disposition, à titre onéreux, de 
personnel.  
 
Elle sollicite une subvention complémentaire afin de 
poursuivre les études mises en œuvre pour mieux 
connaître les polluants environnementaux et leurs 
effets et approfondir son expertise à destination des 
acteurs de la prévention des risques, des aménageurs 
du territoire et des services de l'Etat en charge du suivi 
de l'état des milieux. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence par les délibérations n° HN 143-
274/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 002-542/16/CM 
du 30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
relevant desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il appartient 
au Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence de se 
prononcer sur l'attribution à cette association pour 
l'exercice 2019 d'une subvention d'un montant de 20 
000 €, ce qui porte à 153 823,76 € le montant de la 
subvention attribuée pour l'exercice 2019 dont 133 
823,76 € sont liés à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel auprès de l'association. 
 
Suite au vote du règlement budgétaire et financier de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence adopté par la 
délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016, modifié par la délibération 
n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions de fonctionnement 
attribuées à une association peuvent financer une 
activité générale ou spécifique, dès lors que celle-ci 
présente un intérêt métropolitain. 
 
Le montant de la subvention sera imputé au budget de 
l'État spécial de territoire 2019, chapitre 65, nature 
65748. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° HN 021-07/04/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 7 avril 2016 portant adoption du 
règlement budgétaire et financier ; 

La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 portant modalités de 
décisions d'octroi de subventions aux associations par 
les Conseils de Territoire ; 
La délibération n° FAG 092-4908/18/CM du Conseil de 
la Métropole du 13 décembre 2018 portant 
approbation du budget principal de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, adoption du budget primitif de 
l'exercice 2019 et des états spéciaux de territoires ; 
La délibération n° 20/19 du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence du 27 février 2019 approuvant 
l'attribution d’une subvention à l’association Institut 
Ecocitoyen pour la connaissance des pollutions au titre 
de l’exercice 2019 ; 
L'avis de la commission chargée d'assurer le suivi et la 
cohérence des subventions accordées aux 
associations par le Conseil de la Métropole et les 
Conseils de Territoire. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association Institut Ecocitoyen pour la 
connaissance des pollutions souhaite poursuivre en 
2019 les études permettant de mieux connaître les 
polluants environnementaux et leurs effets ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour l'octroi 
d'une subvention complémentaire au titre de l'exercice 
2019 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention 
complémentaire à l’association Institut Ecocitoyen pour 
la connaissance des pollutions d’un montant de 20 000 
€, ce qui porte à 153 823,76 € le montant de la 
subvention attribuée au titre de l'exercice 2019, dont 
133 823,76 € sont liés à la mise à disposition, à titre 
onéreux, de personnel auprès de l'association. 
 
Article 2 :  
Est approuvé l'avenant n° 1 à la convention entre 
l'association Institut Ecocitoyen pour la connaissance 
des pollutions et le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence relatif à l'octroi d'une subvention 
complémentaire pour l'exercice 2019, figurant en 
annexe de la présente. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État spécial 
de territoire 2019, chapitre 65, nature 65748. 
 
Article 4 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à signer l'avenant afférent à la présente 
délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 



Délibération n° 49/19  
■ Approbation de la participation financière de la 
Métropole à des actions issues de la 1 ère 
programmation 2019 du contrat de ville du Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ainsi que les 
conventions-type entre le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence et les structures soutenues 
relatives à l’octroi d’une subvention affectée à un  
objet particulier.  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Le contrat de ville du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été signé le 23 octobre 2015. Il constitue le 
cadre contractuel d'action de la politique de la ville 
pour la période 2015/2020, issu de la loi n° 2014-173 
du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine, dont les principes structurants sont 
les suivants : 

- un contrat unique intégrant les dimensions sociale, 
urbaine et économique, 

- un contrat piloté à l’échelle intercommunale et 
mobilisant l’ensemble des partenaires concernés, 

- un contrat mobilisant prioritairement le droit 
commun de l’Etat et des collectivités territoriales, 

- un contrat dans un processus de co-construction 
avec les habitants. 

Le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014, quant à 
lui, a fixé la liste des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville dans les départements 
métropolitains. Concernant le territoire du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence, les quartiers La 
Maille (Maille 1, 2, 3, une partie des Molières), La 
Carraire sur la commune de Miramas et le quartier du 
Prépaou sur la commune d’Istres ont été reconnus 
comme tels. 
 
Afin de poursuivre la solidarité territoriale en matière 
de cohésion urbaine en cours, l'intercommunalité et les 
communes d’Istres, de Miramas et de Port-Saint-
Louis-du-Rhône ont souhaité que soient intégrés à ce 
nouveau périmètre les quartiers sortants des Contrats 
Urbains de Cohésion Sociale en tant que «territoires 
de veille active». 
 
Pour la commune de Miramas, il s'agit du centre-ville 
et d'une partie du quartier des Molières. Pour la 
commune d'Istres, il s'agit du quartier des Echoppes. 
Pour la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 
l’ensemble des quartiers d’habitat social avec une 
priorité donnée au quartier Vauban et aux quartiers 
Croizat, Jolivet et Allende. 
 
Le contrat de ville vise à réduire les écarts de 
développement constatés entre ces quartiers et 
l'agglomération. Il s'articule autour de 3 piliers : la 
cohésion sociale, le développement de l'activité 
économique et de l'emploi, le cadre de vie et le 
renouvellement urbain. 
 
Les moyens d'action du contrat de ville s'exercent 
d'une part, par une mobilisation renforcée du droit 
commun, et d'autre part via une programmation 
financière annuelle spécifique dans le cadre d’un appel 
à projets. La participation financière aux différentes 

actions issues de cette programmation annuelle 
d’actions dans le cadre du contrat de ville est ainsi de 
permettre le renforcement de la cohésion urbaine et de 
la solidarité envers les quartiers défavorisés et leurs 
habitants en concourant à améliorer concrètement 
leurs conditions de vie. 
 
Lors du comité de pilotage en date du 26 février 2019, 
les partenaires institutionnels ont validé cette 
programmation d’actions correspondante aux objectifs 
du contrat de ville. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion urbaine ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
Le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la 
liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
dans les départements métropolitains ; 
La délibération n° 389/15 du comité syndical du SAN 
Ouest Provence du 29 septembre 2015 portant 
approbation du contrat de ville intercommunal ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence ; 
La délibération n° FAG 002-542/16/CM du Conseil de 
la Métropole du 30 juin 2016 relative aux modalités 
d'octroi de subventions aux associations par les 
Conseils de Territoire. 
 

CONSIDERANT 
 
Que le comité de pilotage de la programmation 2019 
du contrat de ville du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence s'est réuni le 26 février 2019. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée la participation financière dans le cadre 
de la programmation 2019 du contrat de ville à hauteur 
de  
466 804 € ainsi que les montants des subventions de 
fonctionnement aux structures suivantes : 
 
Pilier Cohésion sociale 
 
Education : 
 
Commune d’Istres 



Association Départementale pour le Développement 
des Actions de Prévention 13 (ADDAP13) – 
Remobilisation scolaire – 900 € 
Centre Social des Quartiers Sud – Réussite éducative 
– 5 500 € 
Espace Pluriel Jeunes – Coup de pouce – 2 000 € 
Centre Social la Farandole – Accompagnement 
scolaire – 5 000 € 
Les journées de l'éloquence – Atelier de prise de 
parole en public – 3 000 € 
 
Commune de Miramas 
Action Bomaye, d’autres perspectives sont réalisables 
ensemble – Dictée pour tous – 3 000 € 
Association Départementale pour le Développement 
des Actions de Prévention 13 (ADDAP13) – 
Remobilisation scolaire – 700 € 
Association Socio-culturelle La Passerelle – Les 
ateliers de la découverte et de loisirs créatifs – 3 500 € 
Centre Social Albert Schweitzer – Création d'un lieu 
intermédiaire entre l'école et la famille – 2 000 € 
 
Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
Association Départementale pour le Développement 
des Actions de Prévention 13 (ADDAP13) – La ruche 
mobile – 
1050 € 
Secours Catholique – Optimisation de l'aide aux 
devoirs – 2 000 € 
 
Santé : 
 
Commune d’Istres 
ADOMA – Contribuer au bien-être des publics 
précaires et isolés – 1 500 € 
Centre Social des Quartiers Sud – Je pense à ma 
santé – 2 200 € 
Espace Pluriel Jeunes – Prévention jeunes – 2 000 € 
Office Municipal des Sports (OMS) d'Istres – Eval'sport 
Santé – 500 € 
 
Commune de Miramas 
ADOMA – Accompagner les résidents dans leur 
parcours de soins – 600 € 
Maison des Adolescents 13 Nord (MDA 13 Nord) – 
Accueil, écoute et accompagnement des jeunes de 11 
à 25 ans et leurs familles qui résident dans les QPV de 
Miramas – 5 000 € 
Maison des Adolescents 13 Nord (MDA 13 Nord) – 
Psy éduc dans la rue – 6 000 € 
Planning Familial – Interventions autour de la vie 
affective, relationnelle et sexuelle auprès des jeunes 
dans les quartiers prioritaires de Miramas – 2 000 € 
 
Parentalité et droits sociaux : 
 
Commune de Miramas 
A mots ouverts – LAEP La maison des lutins – 4 000 € 
Culture et expression artistique : 
 
Commune d’Istres 
Centre social La Farandole – Culture ensemble – 2 
200 € 
Commune de Miramas 
Femmes solidaires – La culture comme vecteur de 
liens – 1 000 € 

Maison des Jeunes et la Culture Maison Pour Tous de 
Miramas (MJC-MPT) – Activités d’expression culturelle 
et scientifique – 4 000 € 
Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
Ilotopie Le Citron Jaune – Goûter Port Saint Louis du 
Rhône – 7 000 € 
Sources de femmes – Atelier théâtre Moman Grunberg 
– 2 000 € 
Lien social-Citoyenneté-Participation des habitants : 
 
Commune d’Istres 
Conseil Départemental de l’Accès au Droit des 
Bouches du Rhône (CDAD 13) -- Consultations 
juridiques – 1 500 € 
Centre Social et d'Animation Pierre Miallet (CSAPM) – 
Point d'appui et d'accès au droit des étrangers – 
10 000 € 
Centre Social des Quartiers Sud – Un chemin vers 
l'autonomie – 6 030 € 
Centre Social des Quartiers Sud – Atelier socio-
linguistique – 1 000 € 
Centre Social des Quartiers Sud – Bien vivre 
ensemble – 9 000 € 
Centre Social la Farandole – Animation de la vie locale 
– 4 000 € 
Centre Social la Farandole – Atelier linguistique FLE / 
ALPHA– 2 000 € 
Centre Social la Farandole – Espace ressources 
habitants – 2 500 € 
Centre Social la Farandole – Séjour jeunesse – 2 000 
€ 
Centre Social la Farandole – Une application au 
service des partenariats et des habitants – 500 € 
Istres Sports Tennis – Cité tennis – 2 000 € 
Jeunes et solidaires – Un lieu d’accueil pour les jeunes 
istréens en voie de rupture – 2 000 € 
Les ateliers d’LN – L’art, la créativité, vecteur de lien 
social – 1 000 € 
Office Municipal des Sports (OMS) d'Istres– 
Animations multisports – 2 000 € 
 
Commune de Miramas 
Accès au Droit des Enfants et des Jeunes (ADEJ) - 
Droit au quotidien Miramas – 1 000 € 
Association Socioculturelle La Passerelle – 
Générations solidaires – 1 100 € 
Association Socioculturelle La Passerelle – Les 
mercredis près de chez toi – 2 000 € 
Golf Miramas Provence – Adosgolf – 6 500 € 
Conseil Départemental de l’Accès au Droit des 
Bouches du Rhône (CDAD 13) -- Consultations 
juridiques –  
2 622 € 
Centre social Albert Schweitzer - Atelier 
d'alphabétisation – 4 500 € 
Centre social Albert Schweitzer – Forums citoyens – 8 
000 € 
Centre socioculturel Jean Giono – Cap sur les 
quartiers – 11 000 € 
Centre socioculturel Jean Giono – Cultures et 
écocitoyenneté – 2 600 € 
Centre socioculturel Jean Giono – Ecrivain public – 
900 € 
Espace Formation - Atelier d’accompagnement 
linguistique à destination des habitants des QPV en 
difficultés socioprofessionnelles – 10 000 € 



GRETA Ouest 13 – Ateliers pratiques d'aide à 
l'apprentissage et à l'amélioration de la langue 
française pour l'intégration des habitants de quartiers 
en difficultés – 15 500 € 
Maison des Adolescents 13 Nord (MDA 13 Nord) – 
Questions de justice – 2 000 € 
Maison des Jeunes et la Culture Maison Pour Tous de 
Miramas (MJC-MPT) – Accueil jeunes, jeunesse, 
citoyenneté – 3 000 € 
Nuits Métis – Instants Métis – 7 000 € 
Office Municipal des Sports (OMS) de Miramas – 
Coup'sport Miramas – 9 000 € 
Office Municipal des Sports (OMS) de Miramas – 
Urban Sport – 5 000 € 
 
Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
Conseil Départemental de l’Accès au Droit des 
Bouches du Rhône (CDAD 13) - Consultations 
juridiques – 1 500 € 
Centre d'information sur les Droits des Femmes et des 
Familles du Pays d'Arles (CIDFF) – Accès aux droits : 
Informations sur le droit des femmes et des familles – 
3 000 € 
Commune – Citoyenneté ou comment être bien dans 
sa vie, bien dans sa ville – 10 000 € 
Commune – L'intégration par le sport – 10 000 € 
Cercle Sportif Municipal de Basket – Venez dribbler 
les jeunes – 2 000 € 
France Shotokan Karaté - Actions adaptées aux 10-18 
ans – 2 700 € 
Maison Pour Tous (MPT) l’Envolée – Atelier 
linguistique – 5 000 € 
Secours Populaire - Mille et une culture –2 500 € 
Sources de femmes – Itinéraire des saveurs – 1 000 € 
 
Prévention et lutte contre les discriminations liées à 
l'origine et à l'adresse : 
 
Commune de Miramas  
Nuits métis – Focus sur les femmes 2019 – 3 000 € 
Femmes solidaires – 8 mars, journée internationale 
des droits des femmes – 1 000 € 
 
Prévention de la délinquance : 
 
Commune d’Istres 
SOS Femmes – Permanences d’accueil pour femmes 
victimes de violences conjugales à la Maison du 
citoyen d'Istres – 3 000 € 
 
Commune de Miramas 
Association Départementale pour le Développement 
des Actions de Prévention 13 (ADDAP13) - Médiation 
sociale et éducative – 29 000 € 
Femmes solidaires – Point Ecoute « Femmes, familles 
: violences conjugales » – 3 100 € 
Femmes solidaires – Atelier de self défense féminine – 
1 800 € 
 
Pilier Emploi et Développement de l’activité 
économique : 
 
Commune d'Istres 
Association DECLIC 13 – Poursuivre les actions 
d'information, accès et accompagnement des 
habitants QPV Prépaou éligibles au CDDI vers et dans 

l'emploi d'insertion par l'activité économique des 2 ACI 
de Déclic 13 – 3 147 € 
Maison de l'Emploi Ouest Provence – La diversité, une 
richesse pour l'entreprise – 3 000 € 
Eurocircle –Envol Europe – 2 000 € 
Initiative Ouest Provence – Initiative quartier – 3 000 € 
 
Commune de Miramas : 
Association Multiservices Emploi Liens et Insertion 
(AMELI) - Chantier d'insertion environnement les 
brigades vertes – 44 000 € 
Association DECLIC 13 - la Recyclerie – 3 500 € 
Les Ateliers de la Crau (ATC)- SAS Apprentissage – 
10 000 € 
Maison de l'Emploi Ouest Provence – La diversité, une 
richesse pour l'entreprise – 2 000 € 
Uniscité – Accompagnement renforcé des 
miramasséens 16/25 ans issus ou intervenant dans les 
QPV – 11 000 € 
Initiative Ouest Provence – Initiative quartier – 3 000 € 
 
Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône : 
Association Multiservices Emploi Liens et Insertion 
(AMELI) - Chantier d'insertion aménagement des 
espaces naturels et bâtis – 17 000 € 
Maison de l'Emploi Ouest Provence – La diversité, une 
richesse pour l'entreprise – 2 000 € 
Initiative Ouest Provence – Initiative quartier – 2 000 € 
 
Pilier cadre de vie et renouvellement urbain : 
 
Commune d’Istres 
Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes 
du territoire de Ouest Provence (CLLAJ Ouest 
Provence) – Le logement au service de l'insertion des 
jeunes précaires – 5 000 € 
Transport Mobilité Solidarité (TMS) – 
Accompagnement social des publics QPV vers 
l’emploi par la mobilité – 2000 €  
Commune de Miramas 
Association Départementale pour le Développement 
des Actions de Prévention 13 (ADDAP13) - Itinérance 
des jeunes vers l’habitat – 3 000 € 
Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes 
du territoire de Ouest Provence (CLLAJ Ouest 
Provence) - Après l’AIO, consolider l’insertion socio-
professionnelle des jeunes 18-30 ans en proposant 
des solutions à l’absence de logement ou 
d’hébergement stable – 2 500 € 
Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes 
du territoire de Ouest Provence (CLLAJ Ouest 
Provence) - Logement au service de l'insertion des 
jeunes précaires – 2 000 € 
Maisons et jardins – Jardins écociviques et 
pédagogiques – 1 780 € 
Nuits Métis – Tissons nos quartiers – 4 338 € 
Transport Mobilité Solidarité (TMS)- Accompagnement 
social des publics QPV vers l’emploi par la mobilité – 
12 000€ 
 
Commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
Association d’Accès et de Maintien au Logement 
(ADAMAL) – Un hébergement transitoire pour accéder 
à un logement stable pour des familles fragilisées –    
8 000 € 



Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes 
du territoire de Ouest Provence (CLLAJ Ouest 
Provence) - Après l’AIO, consolider l’insertion socio-
professionnelle des jeunes 18-30 ans en proposant 
des solutions à l’absence de logement ou 
d’hébergement stable – 4 500 € 
Transport Mobilité Solidarité (TMS) - 
Accompagnement social des publics QPV vers 
l’emploi par la mobilité – 5 000 € 
Association du Festival de la Camargue et du Delta du 
Rhône – Mon quartier idéal – 3 800 € 
 
En outre, suite au comité de pilotage, un reliquat d’un 
montant de 22 737 € relatif aux actions mises en 
œuvre sur la commune de Port-Saint-Louis-du-Rhône 
fera l’objet au courant de l’année d’une deuxième 
programmation. 
 
Il est précisé qu'il convient de déroger au Règlement 
Budgétaire et Financier approuvé par délibération n° 
HN 021-049/16/CM du 7 avril 2016, en ce qui 
concerne les modalités de versement, et de verser la 
totalité des subventions proposées avant le 31 
décembre 2019. 
 
Article 2 :  
Sont approuvées les conventions-type entre le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence et les structures 
relatives à l'octroi de subvention affectée à un objet 
particulier telles qu’elles figurent en annexe. 
S'agissant de l'association TMS, est approuvé 
l’avenant n° 1 à la convention pluriannuelle d'objectifs, 
tel qu’il figure en annexe. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'Etat spécial 
de territoire, chapitre 65, nature 6574. 
 
Article 4 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
habilité à signer les conventions particulières entre le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence et chaque 
structure soutenue relatives à l’octroi d’une subvention 
affectée à un objet particulier. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 50/19  
■ Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Istres - 
Engagement de la procédure de modification 
simplifiée n° 4  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Le 1er janvier 2016 la Métropole Aix-Marseille-
Provence a été créée par fusion de six 
intercommunalités des Bouches-du-Rhône : les 
Communautés d’Agglomération du Pays d’Aix, de 
l’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile, d’Ouest Provence, du Pays de Martigues, et 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole. 
 
Depuis le 1er janvier 2018 la Métropole exerce la 
compétence en matière de Plan Local d'Urbanisme 

(PLU) et documents en tenant lieu sur le périmètre de 
tous ses Territoires. 
 
Par délibération cadre du 15 février 2018 le Conseil de 
la Métropole a défini la répartition des compétences 
relatives à la procédure de modification des 
documents d’urbanisme (Plan d’Occupation des Sols 
et Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire et leurs présidents 
respectifs. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville d'Istres a 
été approuvé par délibération du Conseil municipal n° 
231/13 du 26 juin 2013, et, a fait l’objet d’une 
annulation partielle, de trois mises à jour approuvées 
par arrêtés n° 877/15 du 15 juillet 2015, n° 1610/2016 
du 9 novembre 2016 et n° 5/18 du 15 octobre 2018, de 
deux modifications simplifiées approuvées par 
délibérations du Conseil municipal n° 36/15 du 20 
février 2015 et n° 189/2016 du 10 février 2016 et d’une 
modification approuvée par délibération du Conseil 
municipal n° 39/16 du 2 mars 2016. Une modification 
simplifiée n° 3 est en phase d'approbation. 
 
La commune d’Istres a sollicité le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par courrier afin qu’il saisisse le 
Conseil de la Métropole pour l’engagement d'une 
procédure de modification simplifiée n° 4 pour 
permettre la suppression des emplacements réservés 
n° 74 et 77, et l'ajout d'un article dans les dispositions 
générales du règlement, relatif aux unités extérieures 
de climatisations et assimilés. 
 
Les adaptations du Plan Local d'Urbanisme 
envisagées remplissent les conditions définies par le 
Code de l’Urbanisme pour y procéder par voie d’une 
procédure de modification simplifiée n°4. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence,  
 
Vu 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Le Code de l’Urbanisme ; 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement (ENE) ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles (MAPTAM) ; 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 
La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de 
clarification du droit et des procédures administratives; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (NOTRe) ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole aux Conseils 
de Territoire ; 



La délibération cadre n° URB 001-3559/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 portant 
répartition des compétences relatives à la modification 
des documents d’urbanisme (Plan d’Occupation des 
Sols et Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, les Conseils de Territoire et leurs 
présidents respectifs ; 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Istres en 
vigueur ; 
Le courrier de la commune d’Istres saisissant le 
Conseil de Territoire afin qu’il demande au Conseil de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence de solliciter 
l’engagement d'une procédure de modification 
simplifiée du Plan Local d'Urbanisme. 
 

CONSIDERANT 
 
Que la commune d’Istres a sollicité le Conseil de 
Territoire afin qu’il saisisse le Conseil de la Métropole 
pour l’engagement d’une procédure de modification 
simplifiée n° 4 du Plan Local d’Urbanisme pour 
permettre la suppression des emplacements réservés 
n° 74 et 77, et l'ajout d'un article dans les dispositions 
générales du règlement relatif aux unités extérieures 
de climatisations ; 
Que, conformément à la délibération cadre du Conseil 
de la Métropole du 15 février 2018 relative à la 
répartition des compétences entre le Conseil de la 
Métropole et les Conseils de Territoire, il convient que 
le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence saisisse 
le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Que les adaptations du Plan Local d’Urbanisme 
envisagées remplissent les conditions définies par le 
Code de l’Urbanisme pour y procéder par voie d’une 
procédure de modification simplifiée. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire demande au Conseil de la 
Métropole de solliciter de Madame la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence l’engagement d'une 
procédure de modification simplifiée n° 4 du Plan Local 
d’Urbanisme d’Istres. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 51/19  
■ Plan Local d’Urbanisme d'Istres - Engagement 
d’une procédure de déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du PLU – Projet 
de pôle dirigeable des plus légers que l’air  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
Le 1er janvier 2016 la Métropole Aix-Marseille-
Provence a été créée par fusion de six 
intercommunalités des Bouches-du-Rhône : les 
Communautés d’Agglomération du Pays d’Aix, de 
l’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile, d’Ouest Provence, du Pays de Martigues, et 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole. 
 

Depuis le 1er janvier 2018 la Métropole exerce la 
compétence en matière de Plan Local d'Urbanisme 
(PLU) et documents en tenant lieu sur le périmètre de 
tous ses Territoires. 
 
Par délibération cadre en date du 15 février 2018 le 
Conseil de la Métropole a défini la répartition des 
compétences relatives à la procédure de modification 
des documents d’urbanisme (Plan d’Occupation des 
Sols et Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire et leurs présidents 
respectifs. 
 
Le PLU de la Ville d'Istres a été approuvé par 
délibération du Conseil municipal n° 231/13 du 26 juin 
2013, et a fait l’objet d’une annulation partielle, de trois 
mises à jour approuvées par arrêtés municipaux n° 
877/15 du 15 juillet 2015 et n° 1610/2016 du 9 
novembre 2016 et par arrêté du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence n° 5/18 du 15 octobre 2018, de 
deux modifications simplifiées approuvées par 
délibérations du Conseil municipal n° 36/15 du 20 
février 2015 et n° 189/2016 du 10 février 2016 et d’une 
modification approuvée par délibération du Conseil 
municipal n° 39/16 du 2 mars 2016. La modification 
simplifiée n° 3 est en phase d’approbation. 
 
La commune d’Istres a sollicité le Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par courrier afin qu’il saisisse le 
Conseil de la Métropole en vue d’engager une 
procédure de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du PLU, pour la réalisation du projet pôle 
dirigeable des plus légers que l’air. 
 
La mise en œuvre de ce projet, situé en zones NM 
(zone naturelle situés dans l'enceinte de la BA 125) et 
UM (zone dédiée aux activités militaires de la BA 125) 
nécessite que les règles fixées par le PLU en vigueur 
soient adaptées. 
 
Aussi, la finalisation du projet ainsi que les adaptations 
à apporter au PLU, nécessitent d’engager, 
conformément aux conditions définies par le Code de 
l’Urbanisme, une procédure de déclaration de projet et 
mise en compatibilité du PLU. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 
 
Le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence,  
 
Vu 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Le Code de l’Urbanisme ; 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement (ENE) ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles (MAPTAM) ; 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au 
Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 
La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 



dispositions diverses de simplification et de 
clarification du droit et des procédures administratives; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (NOTRe) ; 
La délibération n° HN 143-274/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole aux Conseils 
de Territoire ; 
La délibération cadre n° URB 001-3559/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 portant 
répartition des compétences relatives à la modification 
des documents d’urbanisme (Plan d’Occupation des 
Sols et Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, les Conseils de Territoire et leurs 
présidents respectifs ; 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Istres en 
vigueur ; 
Le courrier de la commune d’Istres saisissant le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence afin qu’il 
demande au Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence de solliciter l’engagement d'une procédure 
de modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme. 
 

CONSIDERANT 
 
Que la commune d’Istres a sollicité le Conseil de 
Territoire afin qu’il saisisse le Conseil de la Métropole 
pour l’engagement d’une procédure de déclaration de 
projet et mise en compatibilité du PLU ; 
Que, conformément à la délibération cadre du Conseil 
de la Métropole du 15 février 2018 relative à la 
répartition des compétences entre le Conseil de la 
Métropole et les Conseils de Territoire, il convient que 
le Conseil Territoire Istres-Ouest Provence saisisse le 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Que les adaptations du PLU envisagées remplissent 
les conditions définies par le Code de l’Urbanisme 
pour y procéder par voie de déclaration de projet et 
mise en compatibilité. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire demande au Conseil de la 
Métropole de solliciter de la Présidente du Conseil de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence l’engagement 
d'une procédure de déclaration de projet et mise en 
compatibilité du PLU d’Istres. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 52/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Augmentation de capital de la Société Publique 
Locale Pôle nautisme, mer et développement en 
numéraire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire 

est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique 
locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif à l'augmentation de 
capital de la Société Publique Locale Pôle nautisme, 
mer et développement en numéraire, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif à 
l'augmentation de capital de la Société Publique 
Locale Pôle nautisme, mer et développement en 
numéraire préalablement à son examen par le Conseil 
de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

DELIBERE  



 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole relatif 
à l'augmentation de capital de la Société Publique 
Locale Pôle nautisme, mer et développement en 
numéraire, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 53/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Attribution d'une subvention de fonctionnement au 
Pôle SAFE - Approbation d'une convention  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes:  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique 
locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, portant attribution d'une 
subvention de fonctionnement au Pôle SAFE – 
Approbation d'une convention, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole portant 
attribution d'une subvention de fonctionnement au Pôle 
SAFE – Approbation d'une convention préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
portant attribution d'une subvention de fonctionnement 
au Pôle SAFE – Approbation d'une convention, joint à 
la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 54/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Attribution d'une subvention de fonctionnement au 
Pôle Mer Méditerranée - Approbation d'une 
convention  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes:  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique 
locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 



urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, portant attribution d'une 
subvention de fonctionnement au Pôle Mer 
Méditerranée – approbation d'une convention, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole portant 
attribution d'une subvention de fonctionnement au Pôle 
Mer Méditerranée – approbation d'une convention 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 

Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
portant attribution d'une subvention de fonctionnement 
au Pôle Mer Méditerranée – approbation d'une 
convention, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 

Délibération n° 55/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Approbation du contrat d'objectifs départemental 
pour la sûreté et la prévention de la délinquance e t 
la radicalisation dans les transports  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes:  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique 
locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, portant approbation du contrat 
d'objectifs départemental pour la sûreté et la 
prévention de la délinquance et la radicalisation dans 
les transports, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 



compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation du contrat d'objectifs départemental pour 
la sûreté et la prévention de la délinquance et la 
radicalisation dans les transports, préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
portant approbation du contrat d'objectifs 
départemental pour la sûreté et la prévention de la 
délinquance et la radicalisation dans les transports, 
joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 56/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Approbation d'une convention avec Bouygues 
Energie Services pour l'intéropérabilité sortante d u 
réseau "larecharge"  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions           
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire, 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 

 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, portant approbation d'une 
convention avec Bouygues Energie Services pour 
l'intéropérabilité sortante du réseau « larecharge », 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation d'une convention avec Bouygues Energie 
Services pour l'intéropérabilité sortante du réseau 
« larecharge » préalablement à son examen par le 
Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
portant approbation d'une convention avec Bouygues 
Energie Services pour l'intéropérabilité sortante du 
réseau « larecharge », joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
  



Délibération n° 57/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Approbation d'une convention avec Gireve pour 
l'intéropérabilité entrante du réseau "larecharge"  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions    
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, portant approbation d'une 
convention avec Gireve pour l'intéropérabilité entrante 
du réseau « larecharge », joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 

compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole portant 
approbation d'une convention avec Gireve pour 
l'intéropérabilité entrante du réseau « larecharge » 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
portant approbation d'une convention avec Gireve pour 
l'intéropérabilité entrante du réseau « larecharge », 
joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 58/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Approbation de la gamme tarifaire métropolitaine 
des transports en commun  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique 
locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 



joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation de la 
gamme tarifaire métropolitaine des transports en 
commun, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de la gamme tarifaire métropolitaine des 
transports en commun préalablement à son examen 
par le Conseil de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation de la gamme tarifaire 
métropolitaine des transports en commun, joint à la 
présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 59/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Information sur le recours à la création et à la pr ise 
de participation de la Métropole Aix-Marseille-
Provence au capital d'une Société Coopérative 
d'Intérêt Collectif ayant pour objet de favoriser l e 
développement des véhicules électriques en 
autopartage 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 

L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique 
locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif à l'information sur le 
recours à la création et à la prise de participation de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence au capital d'une 
Société Coopérative d'Intérêt Collectif ayant pour objet 
de favoriser le développement des véhicules 
électriques en autopartage, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Conseil de la Métropole relatif à 
l'information sur le recours à la création et à la prise de 
participation de la Métropole Aix-Marseille-Provence 



au capital d'une Société Coopérative d'Intérêt Collectif 
ayant pour objet de favoriser le développement des 
véhicules électriques en autopartage préalablement à 
son examen par le Conseil de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole relatif 
à l'information sur le recours à la création et à la prise 
de participation de la Métropole Aix-Marseille-
Provence au capital d'une Société Coopérative 
d'Intérêt Collectif ayant pour objet de favoriser le 
développement des véhicules électriques en 
autopartage, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 60/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Approbation de l'avenant 4 à la Convention 
Publique d'Aménagement sur la ZAC de Trigance à 
Istres  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions   
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire, 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 

Bureau de la Métropole, relatif à l'approbation de 
l'avenant n° 4 à la Convention Publique                        
d' Aménagement sur la ZAC de Trigance à Istres, joint 
à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole relatif à 
l'approbation de l'avenant n° 4 à la Convention 
Publique d' Aménagement sur la ZAC de Trigance à 
Istres préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole relatif 
à l'approbation de l'avenant n° 4 à la Convention 
Publique d' Aménagement sur la ZAC de Trigance à 
Istres, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 61/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Modification de la délibération n° URB 023-
4369/18/BM du 18 octobre 2018 approuvant la 
cession à titre onéreux d'une partie de la parcelle  
non bâtie cadastrée section BM n° 27 d'une 
contenance cadastrale d'environ 2454 m², devenue 
aujourd'hui la parcelle BM n° 129 située chemin de 
la Fortune à Istres  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 



L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions          
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire, 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, portant modification de la 
délibération n° URB 023-4369/18/BM du 18 octobre 
2018 approuvant la cession à titre onéreux d'une partie 
de la parcelle non bâtie cadastrée section BM n° 27 
d'une contenance cadastrale d'environ 2 454 m², 
devenue aujourd'hui la parcelle BM n° 129, située 
chemin de la Fortune à Istres, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole portant 
modification de la délibération n° URB 023-
4369/18/BM du 18 octobre 2018 approuvant la cession 
à titre onéreux d'une partie de la parcelle non bâtie 
cadastrée section BM n° 27 d'une contenance 
cadastrale d'environ 2 454 m², devenue aujourd'hui la 
parcelle BM n° 129, située chemin de la Fortune à 
Istres préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
portant modification de la délibération n° URB 023-
4369/18/BM du 18 octobre 2018 approuvant la cession 
à titre onéreux d'une partie de la parcelle non bâtie 
cadastrée section BM n° 27 d'une contenance 
cadastrale d'environ 2 454 m², devenue aujourd'hui la 
parcelle BM n° 129, située chemin de la Fortune à 
Istres, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 62/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Acquisition à titre onéreux d'un appartement de 
type 2, d'une superficie de 58,86 m², en rez de 
jardin, bâtiment F, sis Allée du Petit Diable sur l a 
parcelle cadastrée section AM n° 2 à Miramas, 
propriété de Madame Marie Drancourt, dans le 
cadre de la réalisation du projet urbain de 
réaménagement et de la rénovation urbaine du 
quartier dit de la "Maille 1 - Mercure" à Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes:  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique 
locale de l'habitat. 
 



Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, relatif à l'acquisition à titre 
onéreux d'un appartement de type 2, d'une superficie 
de 58,86 m², en rez de jardin, bâtiment F, sis Allée du 
Petit Diable sur la parcelle cadastrée section AM n° 2 
à Miramas, propriété de Madame Marie Drancourt, 
dans le cadre de la réalisation du projet urbain de 
réaménagement et de la rénovation urbaine du 
quartier dit de la « Maille 1 - Mercure » à Miramas, 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole relatif à 
l'acquisition à titre onéreux d'un appartement de type 
2, d'une superficie de 58,86 m², en rez de jardin, 
bâtiment F, sis Allée du Petit Diable sur la parcelle 
cadastrée section AM n° 2 à Miramas, propriété de 
Madame Marie Drancourt, dans le cadre de la 
réalisation du projet urbain de réaménagement et de la 
rénovation urbaine du quartier dit de la « Maille 1 - 
Mercure » à Miramas préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole relatif 
à l'acquisition à titre onéreux d'un appartement de type 
2, d'une superficie de 58,86 m², en rez de jardin, 
bâtiment F, sis Allée du Petit Diable sur la parcelle 
cadastrée section AM n° 2 à Miramas, propriété de 
Madame Marie Drancourt, dans le cadre de la 
réalisation du projet urbain de réaménagement et de la 
rénovation urbaine du quartier dit de la « Maille 1 - 
Mercure » à Miramas, joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 63/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Acquisition à titre onéreux d'un appartement de 
type 3, d'une superficie de 73,10 m², au 1er étage,  
bâtiment F, sis Allée du Petit Diable sur la parcel le 
cadastrée section AM n° 2 à Miramas, propriété de 
Madame Andrée Recco, dans le cadre de la 
réalisation du projet urbain de réaménagement et 
de la rénovation urbaine du quartier dit de la 
"Maille 1 - Mercure" à Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions    
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire, 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 



En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, relatif à l'acquisition à titre 
onéreux d'un appartement de type 3, d'une superficie 
de 73,10 m², au 1er étage, bâtiment F, sis Allée du 
Petit Diable sur la parcelle cadastrée section AM n° 2 
à Miramas, propriété de Madame Andrée Recco, dans 
le cadre de la réalisation du projet urbain de 
réaménagement et de la rénovation urbaine du 
quartier dit de la « Maille 1 - Mercure » à Miramas, 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole relatif à 
l'acquisition à titre onéreux d'un appartement de type 
3, d'une superficie de 73,10 m², au 1er étage, bâtiment 
F, sis Allée du Petit Diable sur la parcelle cadastrée 
section AM n° 2 à Miramas, propriété de Madame 
Andrée Recco, dans le cadre de la réalisation du projet 
urbain de réaménagement et de la rénovation urbaine 
du quartier dit de la « Maille 1 - Mercure » à Miramas 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole relatif 
à l'acquisition à titre onéreux d'un appartement de type 
3, d'une superficie de 73,10 m², au 1er étage, bâtiment 
F, sis Allée du Petit Diable sur la parcelle cadastrée 
section AM n° 2 à Miramas, propriété de Madame 
Andrée Recco, dans le cadre de la réalisation du projet 
urbain de réaménagement et de la rénovation urbaine 

du quartier dit de la « Maille 1 - Mercure » à Miramas, 
joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 64/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Acquisition à titre onéreux d'un appartement de 
type 4, d'une superficie de 82,18 m², au 3ème 
étage, bâtiment F, sis Allée du Petit Diable sur la  
parcelle cadastrée section AM n° 2 à Miramas, 
propriété de Monsieur Sébastien Rubio et Madame 
Cécile Chalençon, dans le cadre de la réalisation 
du projet urbain de réaménagement et de la 
rénovation urbaine du quartier dit de la "Maille 1 - 
Mercure" à Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions   
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, portant acquisition à titre 
onéreux d'un appartement de type 4, d'une superficie 
de 82,18 m², au 3ème étage, bâtiment F, sis Allée du 
Petit Diable sur la parcelle cadastrée section AM n° 2 
à Miramas, propriété de Monsieur Sébastien Rubio et 
Madame Cécile Chalençon, dans le cadre de la 
réalisation du projet urbain de réaménagement et de la 
rénovation urbaine du quartier dit de la « Maille 1 - 
Mercure » à Miramas, joint à la présente délibération. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole portant 
acquisition à titre onéreux d'un appartement de type 4, 
d'une superficie de 82,18 m², au 3ème étage, bâtiment 
F, sis Allée du Petit Diable sur la parcelle cadastrée 
section AM n° 2 à Miramas, propriété de Monsieur 
Sébastien Rubio et Madame Cécile Chalençon, dans 
le cadre de la réalisation du projet urbain de 
réaménagement et de la rénovation urbaine du 
quartier dit de la « Maille 1 - Mercure » à Miramas 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
portant acquisition à titre onéreux d'un appartement de 
type 4, d'une superficie de 82,18 m², au 3ème étage, 
bâtiment F, sis Allée du Petit Diable sur la parcelle 
cadastrée section AM n° 2 à Miramas, propriété de 
Monsieur Sébastien Rubio et Madame Cécile 
Chalençon, dans le cadre de la réalisation du projet 
urbain de réaménagement et de la rénovation urbaine 
du quartier dit de la « Maille 1 - Mercure » à Miramas, 
joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 

 

 

 

Délibération n° 65/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Acquisition à titre onéreux d'un appartement de 
type 4, d'une superficie de 81,29 m², au 1er étage,  
bâtiment F, sis Allée du Petit Diable sur la parcel le 
cadastrée section AM n° 2 à Miramas, propriété de 
Madame Ginette Segundo, Madame Nathalie 
Segundo-Richaud et Monsieur Jean-Luc Segundo, 
dans le cadre de la réalisation du projet urbain de  
réaménagement et de la rénovation urbaine du 
quartier dit de la "Maille 1 - Mercure" à Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions          
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire, 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, portant acquisition à titre 
onéreux d'un appartement de type 4, d'une superficie 
de 81,29 m², au 1er étage, bâtiment F, sis Allée du Petit 
Diable sur la parcelle cadastrée section AM n° 2 à 
Miramas, propriété de Madame Ginette Segundo, 
Madame Nathalie Segundo-Richaud et Monsieur 
Jean-Luc Segundo, dans le cadre de la réalisation du 
projet urbain de réaménagement et de la rénovation 
urbaine du quartier dit de la « Maille 1 - Mercure » à 
Miramas, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 



Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole portant 
acquisition à titre onéreux d'un appartement de type 4, 
d'une superficie de 81,29 m², au 1er étage, bâtiment F, 
sis Allée du Petit Diable sur la parcelle cadastrée 
section AM n° 2 à Miramas, propriété de Madame 
Ginette Segundo, Madame Nathalie Segundo-Richaud 
et Monsieur Jean-Luc Segundo, dans le cadre de la 
réalisation du projet urbain de réaménagement et de la 
rénovation urbaine du quartier dit de la « Maille 1 - 
Mercure » à Miramas préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole 
portant acquisition à titre onéreux d'un appartement de 
type 4, d'une superficie de 81,29 m², au 1er étage, 
bâtiment F, sis Allée du Petit Diable sur la parcelle 
cadastrée section AM n° 2 à Miramas, propriété de 
Madame Ginette Segundo, Madame Nathalie 
Segundo-Richaud et Monsieur Jean-Luc Segundo, 
dans le cadre de la réalisation du projet urbain de 
réaménagement et de la rénovation urbaine du 
quartier dit de la « Maille 1 - Mercure » à Miramas, 
joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 66/19 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - Cession 
à titre onéreux de la parcelle non bâtie cadastrée 
section DH n° 173 sise chemin des arcades, ZAC 
du Ranquet à Istres, au bénéfice de Monsieur 
Mathieu Rigg dans le cadre d'un projet 
d'agrandissement de sa propriété 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions   
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, relatif à la cession à titre 
onéreux de la parcelle non bâtie cadastrée section DH 
n° 173 sise chemin des arcades, ZAC du Ranquet à 
Istres, au bénéfice de Monsieur Mathieu Rigg dans le 
cadre d'un projet d'agrandissement de sa propriété, 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 



La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole relatif à la 
cession à titre onéreux de la parcelle non bâtie 
cadastrée section DH n° 173 sise chemin des arcades, 
ZAC du Ranquet à Istres, au bénéfice de Monsieur 
Mathieu Rigg dans le cadre d'un projet 
d'agrandissement de sa propriété préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole relatif 
à la cession à titre onéreux de la parcelle non bâtie 
cadastrée section DH n° 173 sise chemin des arcades, 
ZAC du Ranquet à Istres, au bénéfice de Monsieur 
Mathieu Rigg dans le cadre d'un projet 
d'agrandissement de sa propriété, joint à la présente 
délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 67/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - Cession 
à titre onéreux de la parcelle cadastrée section B 
n° 3128, sise 70 Avenue Pierre Bérégovoy, Le Clos 
du Mazet à Fos-sur-Mer, d'une contenance 
cadastrale d'environ 24 m², au profit de Monsieur 
Benjamin Daussy et Madame Maureen Tanghe  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions    
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 

l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, relatif à la cession à titre 
onéreux de la parcelle cadastrée section B n° 3128, 
sise 70 Avenue Pierre Bérégovoy, Le Clos du Mazet à 
Fos-sur-Mer, d'une contenance cadastrale d'environ 
24 m², au profit de Monsieur Benjamin Daussy et 
Madame Maureen Tanghe, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole relatif à la 
cession à titre onéreux de la parcelle cadastrée 
section B n° 3128, sise 70 Avenue Pierre Bérégovoy, 
Le Clos du Mazet à Fos-sur-Mer, d'une contenance 
cadastrale d'environ 24 m², au profit de Monsieur 
Benjamin Daussy et Madame Maureen Tanghe, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 



Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole relatif 
à la cession à titre onéreux de la parcelle cadastrée 
section B n° 3128, sise 70 Avenue Pierre Bérégovoy, 
Le Clos du Mazet à Fos-sur-Mer, d'une contenance 
cadastrale d'environ 24 m², au profit de Monsieur 
Benjamin Daussy et Madame Maureen Tanghe, joint à 
la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 68/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Lancement d'appel à projet relatif à la cession 
d'une partie du lot n° 314 situé dans l'ensemble 
immobilier "Le Forum des Carmes" sur la 
commune d'Istres afin de favoriser l'émergence 
d'activités innovantes en faveur de l'attractivité 
économique du Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire, 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant sur le lancement d'un 
appel à projet relatif à la cession d'une partie du lot n° 
314 situé dans l'ensemble immobilier « Le Forum des 
Carmes » sur la commune d'Istres afin de favoriser 
l'émergence d'activités innovantes en faveur de 

l'attractivité économique du Territoire, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Conseil de la Métropole portant sur le 
lancement d'un appel à projet relatif à la cession d'une 
partie du lot n° 314 situé dans l'ensemble immobilier 
« Le Forum des Carmes » sur la commune d'Istres afin 
de favoriser l'émergence d'activités innovantes en 
faveur de l'attractivité économique du Territoire 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant sur le lancement d'un appel à projet relatif à la 
cession d'une partie du lot n° 314 situé dans 
l'ensemble immobilier « Le Forum des Carmes » sur la 
commune d'Istres afin de favoriser l'émergence 
d'activités innovantes en faveur de l'attractivité 
économique du Territoire, joint à la présente 
délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 69/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Approbation de l'Agenda d'accessibilité 
programmée (AD'AP) du territoire Istres-Ouest 
Provence et autorisation du dépôt de l'Ad'Ap pour 
sa validation par les services de l'Etat 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 



par le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire 
est saisi pour avis des rapports de présentation et des 
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation de 
l'Agenda d'accessibilité programmée (AD'AP) du 
territoire Istres-Ouest Provence et autorisation du 
dépôt de l'Ad'Ap pour sa validation par les services de 
l'Etat, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Conseil de la Métropole portant 
approbation de l'Agenda d'accessibilité programmée 
(AD'AP) du territoire Istres-Ouest Provence et 
autorisation du dépôt de l'Ad'Ap pour sa validation par 
les services de l'Etat préalablement à son examen par 
le Conseil de la Métropole. 
 

Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant approbation de l'Agenda d'accessibilité 
programmée (AD'AP) du territoire Istres-Ouest 
Provence et autorisation du dépôt de l'Ad'Ap pour sa 
validation par les services de l'Etat, joint à la présente 
délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
Délibération n° 70/19  
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 28 mars 2019 - 
Approbation de la convention de mise à 
disposition de locaux et moyens avec la commune 
de Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet 
au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L.5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole prévu par la délibération 
n° HN 009-011/16/CM du 17 mars 2016 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, le Conseil de territoire est saisi pour avis 
des rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes:  
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou 
partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la politique 
locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé 
par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf 
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de 
la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze 
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. 
A défaut d'avis émis dans ce délai, le Bureau de la 
Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour 
avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en 
date du 12 mars 2019 sur le projet de délibération au 
Bureau de la Métropole, relatif à l'approbation de la 
convention de mise à disposition de locaux et moyens 
avec la commune de Miramas, joint à la présente 
délibération. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au 
Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération du Conseil de la Métropole n° HN 009-
011/16/CM du 17 mars 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au Bureau 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 12 mars 2019. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l'article L.5218-
7 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 12 mars 2019 du projet de 
délibération au Bureau de la Métropole relatif à 
l'approbation de la convention de mise à disposition de 
locaux et moyens avec la commune de Miramas 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article unique :  
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole relatif 
à l'approbation de la convention de mise à disposition 
de locaux et moyens avec la commune de Miramas, 
joint à la présente délibération. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 


